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La police, la réduction des 
risques et le VIH 

 
 
 

Les utilisateurs de drogues injectables (UDI) représentent la plus grande part 
des infections au VIH en Chine, en Russie, en Ukraine, en Asie centrale et dans 
une grande partie de l'Asie du Sud-Est. Il est prouvé que les mesures de 
réduction des risques, telles que l'accès à des aiguilles propres et le traitement 
de la toxicomanie par la méthadone ou la buprénorphine, réduisent les 
comportements à risque en matière de VIH. Pourtant, dans de nombreux pays, 
les forces de l'ordre harcèlent les toxicomanes dans les centres de traitement et 
les points d'échange de seringues, confisquent leurs médicaments ou les 
arrêtent pour possession de seringues propres. Ces pratiques policières 
contribuent à alimenter la 
L'épidémie de VIH en éloignant les toxicomanes des soins vitaux tout en ne faisant 
pas grand-chose pour endiguer la consommation de drogue. Les nouveaux 
partenariats entre la police et les prestataires de soins de santé prouvent que les 
programmes d'application de la loi et de prévention du VIH peuvent travailler 
ensemble pour sauver des vies tout en réduisant la criminalité. 

 
 

Les pratiques des forces de l'ordre bloquent l'accès 
des toxicomanes aux seringues stériles. 
ͻ En Russie et en Ukraine, les policiers harcèlent et 

arrêtent souvent 
les toxicomanes qui tentent d'obtenir des 
informations sanitaires et des seringues stériles auprès 
des pharmacies et des sites légaux d'échange de 
seringues. 1, 2 

ͻ En Chine, la police a détenu des travailleurs de proximité 
dans les centres d'accueil de l'UE. 
les sites d'échange de seringues et les toxicomanes 
arrêtés qui tentent d'avoir accès à des seringues propres. 
3 

ͻ Aux États-Unis, des études documentent que certains 
médicaments 
les consommateurs de drogues ne sont pas disposés à 
porter sur eux des kits d'injection sûrs ou des kits d'eau de 
Javel par crainte d'être arrêtés ; les consommateurs de 
drogues qui craignent d'être arrêtés sont plus d'une fois 
et demie plus susceptibles de déclarer partager des 
aiguilles. 4 

ͻ Une étude californienne a révélé que les consommateurs 

de drogue qui craignent d'être 
Les personnes qui se font prendre avec des seringues les 
cachent dans des buissons ou des bâtiments abandonnés, 
les jettent dans les toilettes ou les donnent à d'autres 
personnes pour qu'elles les cachent. Ces comportements 
créent un environnement dangereux pour les personnes qui 
entrent en contact avec l'attirail d'injection insalubre. 5 

 
Le fait de cibler les consommateurs de drogues pour les 
arrêter augmente les comportements d'injection 
dangereux. 
ͻ Les personnes qui craignent d'être arrêtées s'injecteront de la 

drogue en toute hâte, 
souvent en omettant de nettoyer les zones d'injection sur le 
corps, la robe 

Enquête sur  la  santé  publique 



les blessures après l'injection, ou tester la force des 
drogues pour éviter une overdose. 6 Ils sont également 
plus susceptibles de partager le matériel d'injection, ce 
qui les expose au risque de contracter le VIH. 7 

ͻ Pendant une répression policière, des chercheurs de Vancouver, 
Le Canada a observé un toxicomane séropositif échanger 
accidentellement des seringues avec une personne 
séronégative alors qu'il cachait du matériel d'injection 
pour éviter d'être arrêté. 8 

ͻ Les personnes qui s'injectent à la hâte courent le risque d'une grave 
les conséquences d'une technique imprécise, 
notamment la paralysie ou la mort s'ils perforent 
une artère ou un nerf important. 9 Dans une étude 
réalisée en Australie, une UDI a déclaré qu'au cours 
d'une opération intensive de la police contre la 
drogue, elle avait manqué sa veine parce qu'elle 

était pressée. 
 

Les lois pénales dissuadent les consommateurs 
de drogues d'accéder aux services de santé et 
aux soins d'urgence. 
ͻ En Ukraine et dans d'autres pays, le harcèlement policier 

Le manque de travailleurs de proximité et de personnel 
dans les programmes d'échange de seringues a réduit la 
fréquentation des programmes et limité l'expansion des 
services, ce qui peut avoir augmenté la durée de 
circulation des aiguilles contaminées. 
dans la rue. 2, 4 

ͻ Le harcèlement par les forces de l'ordre déplace les 
communautés de consommateurs de drogues, ce qui 
rend difficile le travail de proximité. 
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des travailleurs pour atteindre les 
consommateurs de drogue qui déménagent 
dans de nouveaux lieux. 8 

ͻ En Russie et en Ukraine, où l'on soupçonne ou l'on 
prouve 
Les consommateurs de drogue sont inscrits sur les 
registres gouvernementaux, et ils évitent de recourir 
aux services de sauvetage par crainte que leur nom 
ne soit signalé à la police ou à leur employeur. 2, 10 

ͻ Plusieurs études rapportent que les consommateurs de 
drogues ne sont pas disposés à 
chercher une assistance médicale pendant ou après une 
overdose, par peur d'être arrêté. 8 

 
L'incarcération des toxicomanes augmente les 
comportements à risque et met en danger la 
santé. 
ͻ Les incarcérations massives de toxicomanes font des 

prisons un élément clé 
sites de transmission du VIH, car les pratiques 
d'injection à risque se poursuivent souvent en 
l'absence de services de prévention du VIH. 4 

ͻ Dans de nombreux pays, dont la Russie et la Thaïlande, 
la drogue 
Les usagers passent souvent du temps en détention 
provisoire ou en prison, où l'héroïne est disponible et 
où le partage des seringues est courant, mais où les 
programmes de traitement de la toxicomanie et de 
prévention du VIH ne sont pas disponibles. 11, 12 

La "guerre contre la drogue" a été associée à 
une force excessive et à un comportement 
inapproprié de la police. 
ͻ Les campagnes de lutte contre la drogue dans de nombreux pays, y compris 

les pays en voie de développement, ont permis d'améliorer la situation. 
en Chine, au Kazakhstan, en Russie et en Ukraine, ont 
été associés à des extorsions et à des violences 
policières à l'encontre de consommateurs de drogue 
présumés.  2,7, 13 

ͻ En Thaïlande, plus de 2 800 personnes ont été tuées par 
la police dans le cadre de la "guerre contre la drogue" 
du gouvernement. De nombreuses personnes arrêtées 
pendant la campagne gouvernementale rapportent que la 
police a mis de la drogue dans leurs poches, les a 
forcées à signer de faux aveux ou les a menacées de les 
arrêter simplement parce qu'elles n'étaient pas inscrites 
à des programmes de traitement de la toxicomanie. 11 

ͻ Dans une étude réalisée dans la ville de New York, 33 % des CDI et 12 
pour cent des non-utilisateurs ont déclaré avoir été 
témoins ou victimes de violences sexuelles 
perpétrées par la police. 
Les participants ont déclaré que lors des fouilles de 
drogues, il n'est pas rare que les agents fouillent les 
sous-vêtements des usagers de manière inappropriée ou 
qu'ils obligent les personnes à se déshabiller dans des 
espaces publics. 14 

ͻ Dans la ville de New York, une femme consommatrice de drogues injectables 
a engagé 
dans le commerce du sexe a déclaré avoir été amenée 
dans une chambre d'hôtel par un policier en civil qui lui 
a lancé un ultimatum : avoir des rapports sexuels avec 
lui ou aller en prison. 14 

Les approches suivantes peuvent contribuer à aligner les efforts de 
répression sur les objectifs de santé publique : 

 
1. Favoriser les partenariats entre les forces de l'ordre et le secteur de la santé 

publique, en se concentrant sur les causes profondes des problèmes communautaires et en 
identifiant les actions les plus efficaces pour résoudre ces problèmes. 4 En Grande-Bretagne et 
en Australie, les équipes d'action contre la drogue (Drug Action Teams, DAT) travaillent avec les 
autorités locales, les services sociaux et les prestataires de soins de santé pour réduire la 
criminalité liée à la drogue et endiguer l'offre de drogues illégales tout en augmentant l'accès à 
des traitements efficaces contre la drogue. Les DAT organisent des formations axées sur la 
santé à l'intention des policiers et leur remettent des cartes d'orientation vers les services 
sociaux et de santé à distribuer aux toxicomanes. 8 

 
Une étude menée en Australie a montré que la structure intersectorielle des DAT s'est avérée être un cadre 
efficace pour intégrer la réduction des risques dans la police des drogues. Les agences collaboratrices ont 
bénéficié du partenariat, car au lieu que chaque agence fournisse séparément son service mandaté, elles 
ont contribué à une réponse intégrée axée sur le problème. En outre, les réunions du DAT ont permis à 
toutes les agences locales impliquées dans le domaine de la drogue d'entrer en contact et de collaborer 
les unes avec les autres. 15 

 
ÉVIDENCE Si une application stricte de la loi peut réduire les aspects visibles des scènes de la drogue 
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dans la rue, les recherches montrent que de telles initiatives poussent le commerce de la drogue vers les 
banlieues voisines et ont généralement des conséquences négatives pour la santé publique. Afin de 
servir l'intérêt général, les réponses à la consommation de drogues illicites nécessitent des approches 
larges et multiformes, dans lesquelles la police n'est pas la seule composante. 16 

 

2. Encouragez la police à faire preuve de discrétion lorsqu'elle est confrontée à 
des consommateurs potentiels de drogue. Au lieu d'arrêter les consommateurs de 
drogue ou de confisquer le matériel d'injection, la police peut émettre des avertissements et 
orienter les personnes concernées vers les services sociaux et de santé appropriés. 8 
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PREUVES En Australie, la police a distribué plus de 2 000 cartes d'orientation dans le cadre de ses 
activités opérationnelles normales pendant une période d'étude de six mois. La police a déclaré avoir un 
sentiment positif quant à ses expériences de distribution des cartes, et un certain nombre de personnes 
fréquentant des services de conseil et de soutien ont indiqué qu'elles avaient été orientées par la police. 
15 

 
ÉLÉMENTS DE PREUVE Une étude menée en 2006 dans 89 grandes villes américaines a montré 
qu'il existe un lien entre les politiques punitives, telles que l'augmentation du nombre d'arrestations liées à 
la drogue, et la proportion accrue d'UDI infectés par le VIH. Selon l'étude, les mesures policières 
agressives n'ont pas réduit le nombre d'UDI par habitant. 17 

 

3. Fournir une formation à la réduction des dommages aux officiers de 
police et intégrer la réduction des dommages dans les stratégies 
d'application de la loi. L'Australie et la plupart des pays d'Europe occidentale ont 
intégré avec succès la réduction des risques et la prévention des maladies dans leurs 
stratégies de répression. 
les stratégies nationales de lutte contre la drogue. 4 En Australie, le modèle NCBADLE 
(National Community Based Approach to Drug Law Enforcement) a été créé pour réduire la 
demande de drogues et mettre davantage l'accent sur la réduction des risques dans la police 
des drogues. Au Royaume-Uni, la politique de répression encourage le traitement des 
toxicomanes à chaque étape du processus de justice pénale, en commençant par le diagnostic 
et l'orientation au moment de l'arrestation et par des options de traitement améliorées en 
prison. 4 

 
EVIDENCE En Australie, l'initiative NCBADLE a inclus une formation à la réduction des risques dans 
la formation continue des recrues de la police. Une étude menée après la formation initiale de 300 officiers 
de police a montré que les policiers étaient globalement plus disposés à prendre des décisions qui réduisent 
les risques pour la santé des usagers individuels, et qu'ils comprenaient mieux la valeur de la réduction 
des risques dans le contexte policier. 15 

 

4. Adopter des lois sur les drogues qui réduisent les risques pour la santé et 
la sécurité publiques. Parmi les politiques qui se sont avérées efficaces pour réduire la 
propagation du VIH parmi les UDI, citons la déréglementation de la possession des drogues 
suivantes 
les seringues et les aiguilles, la légalisation de la méthadone et d'autres médicaments contre la 
dépendance, et la réduction des obstacles réglementaires à leur utilisation. Dans certains États 
australiens et américains, les politiques d'application de la loi découragent la police de procéder 
à des arrestations sur les lieux d'une surdose de drogue, afin de ne pas dissuader les gens de 
chercher une aide médicale. 4 Dans la ville de New York, les législateurs ont adopté une loi 
encourageant les pharmacies à vendre des seringues stériles, et la police a accepté de ne pas 
arrêter les gens uniquement pour possession de seringues. 4 

 
ÉVIDENCE Les autorités médicales et de santé publique s'accordent à dire que les UDI devraient 
utiliser des seringues stériles pour chaque injection. Dans une lettre adressée au directeur du Bureau 
américain de la politique nationale en matière de drogues, Henry Waxman, membre du Congrès américain, a 
écrit : "Au moins 17 examens et évaluations majeurs des programmes d'échange de seringues ont révélé 
que ces programmes contribuent à réduire la propagation du VIH et d'autres maladies infectieuses 
dangereuses sans encourager ou augmenter la consommation de drogues. En outre, de multiples études ont 
révélé que ces programmes peuvent en fait fournir des occasions précieuses de réduire la consommation de 
drogues illégales." 19 

 
ÉVIDENCE Plus de 300 études de recherche montrent que la prescription de méthadone pour la 
dépendance aux opiacés est fortement associée à une diminution du risque d'infection par le VIH, à une 
réduction de la fréquence d'injection et à un moindre partage des seringues. Les traitements à la méthadone 
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et à la buprénorphine réduisent bon nombre des autres méfaits associés à l'utilisation de drogues 
injectables. Par exemple, les personnes qui utilisent ces médicaments sont plus susceptibles d'avoir un 
emploi rémunéré et de s'abstenir de toute activité illégale que les personnes à qui l'on ne prescrit pas ces 
médicaments. 20 

 
ÉVIDENCE Réduire le risque d'infection par le VIH en fournissant du matériel d'injection stérile aux UDI 
semble être rentable pour la société. Selon l'Organisation mondiale de la santé, l'Office des Nations unies 
contre la drogue et le crime et l'ONUSIDA, le traitement à la méthadone et à la buprénorphine est 
considérablement moins coûteux que l'incarcération des toxicomanes ou le traitement des affections 
associées à la consommation de drogues à risque, comme l'hypertension grave ou le VIH/sida. 21 
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